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Engagement pour un rendez-vous !  
Chers lecteurs,  
Le bulletin électronique d’information qui apparait 
sur votre écran sera désormais l’audience que vous 
voudrez bien accorder périodiquement au Pro-
gramme USAID/Wula Nafaa. Nous nous enga-
geons à tout faire pour le publier périodiquement. 
Chaque semestre, le Programme vous livrera, par 
le biais de ce bulletin, des informations sur ses 
activités, ses résultats, ses stratégies  de dévelop-
pement et les enseignements tirés des différentes 
interventions. Le bulletin sera aussi un cadre d’ex-
pression pour les témoignages des acteurs et des 
partenaires sur le travail fourni par le Programme.   
Dans ce premier numéro, vous trouverez un éclai-
rage juridique  sur les conventions locales actuel-
lement utilisées comme outil  participatif de  ges-
tion des ressources naturelles.  Les premières éta-
pes développées par le Programme dans le domai-
ne de l’eau et de l’assainissement, de la pêche, de 
la biodiversité, de l’orpaillage, de la communica-
tion sont aussi déclinées dans les colonnes de ce 
bulletin. Les petits pas de certains producteurs 
partenaires sont aussi affichés. 
Le Programme USAID/Wula Nafaa est un Chal-
lenge. Les défis sont énormes. L’équipe, fortement 
renforcée, affiche un dynamisme à la dimension 
des défis. C’est dire qu’un esprit d’équipe conqué-
rant se développe.  La satisfaction des besoins des 
communautés et partenaires, est une volonté affi-
chée par l’équipe.  Nous avons pris le départ pour 
un long chemin, certes parsemé d’obstacles, mais 
avec une noble mission de joindre un terminus de 
résultats probants et méritants, au grand bonheur 
des communautés, de l’Etat du Sénégal et du Gou-
vernement Américain. 
Enfin, chers lecteurs et partenaires, ce bulletin est 
le votre. Vos suggestions et /ou contributions sont 
les bienvenues. 
Bonne lecture !   

John HEERMANS   
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Démarrage officiel du  Programme USAID/Wula Nafaa  
Le concept « Nature, Pouvoir, Richesse » fait recette 

La démarche est bonne et produit des résultats. Il faut la poursuivre. C’est en résumé ce qu’on peut retenir 
du Programme USAID/Wula Nafaa qui, pendant cinq années (2002-2008), a appuyé des communautés des 
régions de Tambacounda, Kolda et Ziguinchor dans la gestion des ressources naturelles et la promotion 
d’une agriculture durable. Le gouvernement du Sénégal avec l’appui de l’USAID a donné suite pour une 
seconde phase. L’espoir fleurit vers de nouvelles régions et de nouveaux domaines d’intervention.  

C’est parti. Le Ministre d’Etat, Ministre de l’En-
vironnement, de la Protection de la nature, des 
Bassins de rétention et des Lacs artificiels, M. 
Djibo Kâ, a procédé, le 15 janvier 2009 à Fatick 
au lancement  officiel du Programme Agriculture 
et Gestion des Ressources Naturelles (AG/GRN) 
USAID/Wula Nafaa. 
Le ministre a salué l’importance et la pertinence 
du Programme à travers quelques objectifs et stra-
tégies, soulignant un partenariat dynamique’’ 
dans le domaine des ressources naturelles. Au 
nom du gouvernement du Sénégal, et à travers 
l’USAID, il a remercié, le gouvernement Améri-
cain. 
Le Directeur de l’USAID/Sénégal, Kevin J. Mul-
lally, a expliqué que l’objectif de cette deuxième 
phase du Programme (sur les bénéfices de la fo-
rêt), étendue à une nouvelle zone écologique, est 

d’appuyer les collectivités et institutions locales à mieux gérer les ressources de leur terroir à travers de la 
formation et l’accroissement des activités génératrices de revenus avec un accent sur la conservation de la 
biodiversité. 
 
En effet, la seconde phase, qui s’étale sur cinq ans, intègre de nouveaux volets et de nouvelles régions.  Le 
Programme repose toujours sur le paradigme du développement qui lie l’atteinte de l’objectif avec le traite-
ment simultané de trois éléments communs à chaque nation : la Nature, La Richesse et le Pouvoir (NRP). 
Les nouveaux volets dans la seconde phase concernent l’Amélioration de la Bonne Gouvernance des col-
lectivités locales et la communication et l’analyse des politiques.  Les zones d’intervention, qui couvraient 
lors de la première phase, les régions de Tambacounda, Kédougou, Kolda et Ziguinchor, sont étendues à 
une nouvelle zone écologique comprenant la zone côtière et le delta des fleuves Casamance et Sine-
Saloum.  En effet, la problématique pêche maritime et gestion des ressources halieutiques justifie les inter-
ventions attendues au niveau de cette région.« La précédente phase a démontré, malgré des ressources limi-
tées, que les collectivités locales peuvent, grâce à des pratiques de gestion saines, être davantage responsa-
bilisées dans l’utilisation des ressources, » a déclaré M. Kevin J. Mullally, Directeur, l’USAID/Sénégal.  
« Nous souhaitons perpétuer le succès de l’USAID/Wula Nafaa avec cette deuxième phase,  créer de nou-
veaux emplois pour le peuple Sénégalais, augmenter leurs richesses et améliorer la gestion des ressources 
naturelles» a-t-il ajouté. 
En plus de la pêche, l’eau potable et l’assainissement figurent dans le tableau de bord de cette seconde pha-
se.  Tout dernièrement, le Programme a utilisé des ressources financières additionnelles pour accroître, à 
travers un nouveau Volet Agriculture, la production et la productivité agricoles principalement dans le bas-
sin arachidier (région de Kaolack), mais aussi pour promouvoir l’irrigation et le développement du maraî-
chage. 

Madior FALL  

M.Kevin J. Mullally, Directeur de l’USAID Sénégal aidant les 
producteurs de charbon du village de Sita Niaoulé ( CR de Missi-
rah, Tambacounda) à constituer une  meule. Les actions devront 
se poursuivre dans cette seconde phase. Une confiance renouve-

lée à l’Equipe du Programme USAID/Wula Nafaa.  
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Aménagements forestiers et production de recettes  
Un filon pour les communautés dans la lutte contre la pauvreté 

 
C’est connu. En plus de permettre une gestion rationnelle des ressources forestières, l’aménagement forestier est une 
source de revenus pour les communautés. Dans les communautés rurales de  Koulor et de Missirah, dans le départe-
ment de Tambacounda, les autorités, avec l’Appui du service forestier et du Programme USAID/Wula Nafaa, travail-
lent depuis deux ans dans l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan d’aménagement forestier. 
En plus d’avoir contribué à éliminer l’exploitation anarchique dans ces localités (chose impensable de l’avis de cer-
taines personnes dans lesdites communautés), la génération de revenus pour les individus et  la communauté et ses 
sous entités (comités de gestion, villages, etc.…) constituent une motivation de taille dans l’engagement autour des 
plans d’aménagement. 
A Koulor, les six comités de gestion existants disposaient, au début du mois d’avril, d’un montant de 7.739.000 CFA 
(sept million, sept cent trente neuf mille francs) CFA représentant le montant des redevances collectées au niveau des 
exploitants. Sur cette somme, le conseil rural de Koulor a reçu 773.960 CFA (sept cent soixante treize mille neuf cent 
soixante)  dans son budget 2009. Le Président du Conseil Rural de Koulor est catégorique «  tous les comités ont ver-
sé la quotte part du conseil rural avec reçu à l’appui ». « Cet argent sert déjà à faire des infrastructures comme des 
puits dans les villages et assurer la contribution nécessaire de la communauté rurale pour bénéficier des appuis/
financement du PNDL » révèle le Président du Conseil Rural. 
Constatant que les redevances payées par les exploitants de charbon représentent près de 20 %  de leurs chiffres d’af-
faires, on verra que les exploitants de charbon, toutes catégories confondues,  au niveau de la forêt aménagée de 
Koulor auraient fait un chiffre d’affaire global de l’ordre de 154.780.000 CFA (cent cinquante quatre millions, sept 
cents quatre vingt mille francs CFA). Dans ce chiffre d’affaire global, 20 à 30 % proviendraient des exploitants lo-
caux (populations de Koulor), ce qui représenterait entre 30.956.000 CFA et 46.434.000 CFA (entre trente millions, 
neuf cent cinquante six mille et quarante six millions quatre cent trente quatre mille francs CFA) générés directement 
par les populations  de Koulor. 
Dans un contexte où les seuls revenus des populations locales étaient jadis axés sur l’agriculture et l’élevage, l’amé-
nagement forestier, par la création de richesses, contribue à la diversification des revenus en milieu rural. Cette dyna-
mique devrait se poursuivre avec un appui plus soutenu de l’Etat à travers ses services déconcentrés. 

Abderrahmane  DJIRE/ Lamine  DIEME   
 

Gestion de la pêche durable en Casamance 
                                          Sortir la pêche du creux de la vague      

    
La réflexion est entamée. Le partenariat noué entre WWF et le Programme 
USAID/Wula Nafaa dans l’exécution des activités, prend forme. Deux ate-
liers de réflexion se sont tenus les 16 et 17 avril derniers à Ziguinchor res-
pectivement  sur la Gestion de l’aire marine protégée (AMP) d’Abéné et 
sur la gestion de la pêche durable dans la Ria Casamance. 
En effet, le décret du 04 Novembre 2004 délimite autour du village d’Abé-
né, une AMP de 11 9 km2 et s’étendant  jusqu’à 9,5km de la cote. Depuis 
près d’une année, le WWF-WAMER  appuie la mise en place du comité de 
gestion et la fonctionnalité de cette structure qui connait de sérieux problè-
mes . Pour le Programme USAID/Wula Nafaa des opportunités de collabo-
ration avec WWF s’offrent pour rendre opérationnel le comite de gestion 
mis en place qui souffre de manque d’organisation, de formation et de moyens pour la mise en œuvre dune gestion durable de 
l’AMP. Une opportunité pour le  Programme USAID/Wula Nafaa de consolider sa présence dans la région de Ziguinchor, mais 
aussi de démarrer rapidement des actions relatives aux Aires Marines Protégées, conformément au plan annuel de travail en 
cours. 
Dans le même sillage, et plus globalement, le Programme USAID/Wula Nafaa  compte appuyer les acteurs de la pêche à travers 
un cadre de concertation  pour la mise en place d’un modèle d’aménagement durable  et reproductible dans le domaine de la pê-
che. L’ONG « Idée Casamance » qui bénéficie d’une subvention du Programme USAID/Wula Nafaa, est chargée de mettre en 
œuvre ce programme. L’ONG devrait favoriser l’installation prochaine des Conseils Locaux de Pêche Artisanale (CLPA) dans la 
région de Ziguinchor, organes indispensables pour la cogestion durable des ressources halieutiques. 

Vaque NDIAYE  
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Gestion des ressources naturelles  
Sakar joue la carte  de la «  convention locale »  

L’implication des populations locales dans la gestion des ressources naturelles est bien une réalité dans la nouvelle région 
administrative de Sédhiou, précisément dans la communauté rurale de Sakar. Avec l’appui du Programme USAID/Wula 
Nafaa, cette collectivité locale imprime sa contribution à la gestion des ressources naturelles par la mise en application 
d’une convention locale, un outil de dialogue, de concertation et de partenariat  entre les  utilisateurs des ressources natu-
relles dans cette localité.  
 
Sakar, une communauté rurale située dans l’arrondissement de 
Diendé, dans la nouvelle région administrative de Sédhiou (Sud 
du Sénégal), se signale dans la gestion des ressources naturelles. 
Avec l’appui du Programme USAID/Wula Nafaa, les acteurs de 
la communauté rurale travaillent pour la préservation et la pro-
tection des ressources naturelles au niveau des terroirs villageois 
depuis 2003. La convention locale mise en place à Sakar fait 
partie d’une vingtaine élaborée sur l’ensemble des zones d’inter-
vention du Programme USAID/Wula Nafaa. Toutefois, Sakar 
semble ravir la vedette et pour cause, la convention constitue un 
outil important de consensus, d’échanges, de dialogue, de parte-
nariat pour tous les acteurs soucieux de la protection des ressour-
ces naturelles de cette communauté rurale. 
Située sur les isohyètes les plus pluvieuses du Sénégal (1 200 
mm), la communauté rurale de Sakar appartient au dernier bas-
tion forestier du pays. La nature est exubérante et décline à mer-
veille ses énormes potentialités notamment le développement 
d’activités agricoles, sylvicoles et pastorales. 
Malgré l’existence de potentialités, la  communauté rurale faisait face à des contraintes notamment les feux de brous-
se répétitifs,  une exploitation anarchique de la forêt, de fréquents vols de bétail, une recrudescence de conflits sur 
l’occupation de l’espace. 
La solution à ces contraintes, trouvée par les acteurs, consiste à mettre en place une convention locale de gestion des 
ressources naturelles. L’appui du Programme USAID/Wula Nafaa est passé par là et mieux un guide d’élaboration de 
la convention locale est élaborée. Le guide qui ambitionne de servir de cadre de référence à la mise en place des 
conventions s’est beaucoup appuyé sur l’expérience, la démarche dynamique et concertée et les leçons tirées de la 
mise en application de la convention locale de Sakar. 
Celle-ci a permis entre autres : la confection d’un plan d’action pour l’élaboration de la convention locale, un état des 
lieux approfondi des contraintes, un zonage de la communauté rurale  pour  avoir une meilleure idée des potentialités 
naturelles et humaines de la communauté rurale, la mise en place d’une organisation à la tête de chaque zone pour 
conduire à l’élaboration et à l’application des règles, l’élaboration de règles dans les différents domaines d’activités à 
savoir, l’agriculture, le pâturage, les feux de brousse, l’exploitation des produits de cueillette et du bois, les conflits 
liés à la transhumance, le vol de bétail . 
Selon les avis des populations de la communauté rurale, il a été noté une baisse de la fréquence des feux de brousse, 
une augmentation des revenus des casiers rizicoles, grâce aux mesures prises contre la divagation des animaux, le 
développement des filières consécutif au respect des dates de cueillette. L’exemple du GIE  « Pampy » du village 
d’Oudoucar est édifiant. Ce GIE s’est en effet lancé dans la  production et la transformation du pain de singe en pou-
dre. Pour la première année de l’application de la convention, le groupement a produit 1300 Kg avec un revenu cor-
respondant de 1.300. 000 francs CFA. Pour la deuxième année, la production est montée à 2450 Kg et le revenu à 
2.500.000 francs CFA. 
En plus de la convention, la communauté rurale s’est engagée avec le Programme USAID/Wula Nafaa pour l’élabo-
ration du plan d’aménagement de la forêt de la dite localité. Rappelons que la convention est un condensé entre un 
Code de conduite et un Plan d’Occupation et d’Aménagement des Sols (POAS) validé par l’autorité administrative. 
Le Programme USAID/Wula Nafaa a appuyé l’élaboration de conventions locales depuis la première phase. 
L’expérience fait tâche d’huile et enchante de nombreux acteurs locaux et nationaux. La preuve : le projet en cours 
de révision du Code forestier compte intégrer la convention locale comme outil pertinent de gestion des ressources 
naturelles.  

Saloum CISSOKHO 

Le bornage d’une forêt communautaire. Des activités 
initiées avec le service forestier et les populations lo-
cales dans le cadre de l’application d’un outil de la 

convention locale POAS  
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Tamba, Kolda, Kédougou, Sédhiou, Ziguinchor et Fatick 
Le Programme USAID/Wula Nafaa sur les ondes rurales  

La diffusion de l’information sur les activités du Program-
me est fortement encouragée par  
l’USAID/Sénégal. Cette volonté de l’Agence américaine 
pour le Développement s’est  exprimée dans la seconde 
phase du Programme USAID/Wula Nafaa avec la mise en 
place du Volet Politique et Communication. La communi-
cation aura un double rôle : diffusion de l’information  et 
utilisation comme outil politique pour éclairer le dialogue 
public. La communication est ainsi un outil nécessaire pour 
la promotion du dialogue fructueux en faveur d’un change-
ment politique pour la croissance économique et une meil-
leure gestion des ressources naturelles. Elle devra égale-
ment diffuser l’information sur le programme et ses activi-
tés. 
Pour assurer le succès de cette approche, le Programme 
mise sur la satisfaction des besoins en information des ac-
teurs à la base. C’est dans ce sillage que des protocoles 
sont signés avec des radios partenaires dans les zones d’in-
tervention du Programme. Au total 5 protocoles sont déjà signés et deux en instance. Des émissions radio-
phoniques sur les activités du Programme et celles de ses partenaires sont périodiquement portées par les 
ondes de ces radios commerciales et communautaires. Les premières impressions reçues de ces émissions 
sont encourageantes, les populations se disent mieux informées sur le Programme et  ses activités par le 
biais des émissions radiophoniques dont certaines sont réalisées sur le terrain. 

Madior FALL  

Professeur Ibrahima LY, Professeur de Droit Public à l’UCAD  
« La convention locale dans le nouveau Code forestier sera une 

avancée significative pour combler un vide juridique » 
Lors de la 6 eme rencontre sur le processus de révision du Code forestier les 
11 et 12 novembre 2008 à Dakar, nous avons profité de l’occasion pour avoir 
un éclairage juridique sur les conventions locales.  Les conventions locales 
sont devenues des outils pertinents de gestion des ressources naturelles. En les 
intégrant dans le nouveau projet de Code forestier, les conventions vont pré-
senter ainsi des enjeux de taille, selon M. Ibrahima LY, Professeur de Droit 
Public à l’UCAD.  
  
«  Les conventions locales présentent beaucoup d’enjeux. Elles cons-
tituent une forme juridique de gestion des ressources naturelles et ne sont pas encore jusqu’ici intégrées 
dans les normes  alors que les communautés rurales l’utilisent. L’intégration des conventions dans le nou-
veau Code permettrait de sécuriser les parties qui les signent. » Affirme le Professeur LY.  Toutefois, mar-
tèle –t-il, «  les Conventions Locales doivent être adaptées aux dispositions en vigueur dans le droit natio-
nal pour ainsi respecter les dispositions des conventions internationales et sécuriser l’approbation de l’auto-
rité administrative qui contrôle la conformité du droit ». 
Trois principaux enjeux sont énumérés par le Professeur dans la prise en charge des conventions locales 
dans le Code en révision. D’abord, une avancée du droit Sénégalais dans le domaine de la gestion des res-
sources. Ensuite, une avancée du Sénégal sur le plan international, car selon lui aucun pays de la sous ré-
gion n’a intégré les conventions locales dans sa juridiction. Et enfin, un outil clair pour les programmes qui 
interviennent dans la gestion des ressources naturelles comme USAID/Wula Nafaa. 

Propos recueillis par Madior FALL  

Assistant Coordonnateur des Facilitateurs de Ké-
dougou animant une émission radio 
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Accès à l’eau potable et assainissement 
USAID Wula Nafaa veut ouvrir les robinets dans la région de Tamba 

 
Dans le but de contribuer à l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), l’USAID, 
en accord avec le gouvernement du Sénégal, compte mobiliser ses efforts pour réduire le déficit d’accès à 
l’eau potable et à l’assainissement dans certaines des régions les plus dépourvues en ouvrages hydrauliques 
adéquats. Ainsi le Programme USAID/Wula Nafaa, qui intervenait que dans la gestion des ressources natu-
relles, intègre la thématique eau et assainissement parmi ces objectifs stratégiques pour la seconde phase. 
Pour démarrer les activités liées à l’eau potable et à l’assainissement la région de Tambacounda, à travers 
les 10 communautés rurales d’intervention du programme, a été retenue comme zone pilote.  
Pour cerner la problématique, un état des lieux été fait sur la base de priorités relevées au niveau des com-
munautés rurales de Pass Koto, Koutia Gaïdy, Koussanar, Sintiou Malème, Missirah, Koulor, Sintiou Bo-
car Ali, Bala, Koar et Goumbayel. Le constat est alarmant dans la zone : des puits traditionnels délabrés, 
vétustes et tarissant, des profondeurs d’eau (>50m) rendant la corvée d’eau pénible et à longue durée, des 
forages non-fonctionnels, des conditions d’hygiène aux alentours des points d’eau qui laissent à désirer et 
une absence de systèmes d’assainissement adéquats. L’état des lieux a permis de faire un plan d’action 
triennal dont la validation s’est déroulée le 06 mai 2009 avec l’ensemble des acteurs et partenaires (les ser-
vices de l’hydraulique, la Caritas Tambacounda, Eau Vive et le CREPA) impliqués dans l’eau potable et 
l’assainissement au niveau de la région de Tambacounda.  
A l’état actuel du processus, les restitutions communautaires sont finalisées et les protocoles d’accord avec 
les partenaires en cours d’élaboration. Les travaux seront démarrés incessamment dans la communauté ru-
rale de Missirah qui occupe la lanterne rouge en termes d’accès à l’eau potable à l’échelle régionale. 

Abdoulaye BOLY  

Unité de référence de production de noix de cajou  
Les ambitions  de l’entreprise « Elybee » 

 
Située à Boutoute, à 2 Km environ de Ziguinchor, sur la route 
du Sud,  l’unité Elybee  fait attraction. L’unité de transforma-
tion de la noix d’anacarde se trouve être la plus moderne de la 
région de Ziguinchor. Elle est composée d’un magasin de stoc-
kage, d’un four de cuisson, d’un atelier de décorticage, d’un 
four de séchage, d’une salle de dépelliculage, d’un four de gril-
lade, d’une machine d’assaisonnement et des machines d’em-
ballage. 
Le magasin de stockage a une capacité de 10 tonnes. C’est une 
technologie moderne qui permet de faire la cuisson des noix 
d’anacarde. La vapeur est utilisée pour décortiquer les coques 
de noix. C’est un process amélioré jusqu’à la mise en emballa-
ge des produits qui est utilisé dans cette unité. L’unité travaille 
en collaboration avec 14 autres unités de transformation qui 
assurent le décorticage en lui fournissant la matière première qui est la noix décortiquée. L’unité Elybee 
explore les marchés italien, français et local. 
L’unité travaille avec Handicap International, le Programme USAID/Wula Nafaa, le PROCAS; etc.… 
Actuellement, les responsables projettent d’améliorer l’unité avec l’acquisition de 12 unités complètes de 
décorticage. Ces unités feront le décorticage par vibrations . Pour réaliser ce projet, les responsables ambi-
tionnent d’abord de construire une nouvelle unité dont le projet est en cours d’élaboration avec l’appui des 
partenaires.  

Madior FALL  

Séchoir de noix à clayettes 



Un site d’exploitation traditionnelle de l’or : une activité  
souvent destructive de l’environnement  
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Les feux de brousse souvent fréquents dans les zones  
d’exploitation minière  

 

Appui à l’orpaillage traditionnel  
Le Programme USAID/Wula Nafaa creuse son sillon  

 
L’organisation des acteurs intervenant au-
tour de l’exploitation des ressources mini-
ères figure  sur le tableau du Programme 
USAID/Wula Nafaa. Il s’agit de faire de 
l’orpaillage traditionnel un levier de déve-
loppement de la nouvelle région de Kédou-
gou. Cette volonté a été exprimée par des 
acteurs de l’orpaillage lors de l’atelier res-
treint de concertation à l’initiative du Pro-
gramme USAID/Wula Nafaa,  les 11 et 12  
novembre 2008 au CDEPS de Kédougou.  
L’orpaillage traditionnel qui se définit com-
me étant une activité d’extraction de palet-
tes d’or du sable de certaines rivières ou 
filons au moyen du lavage, est une vieille 
activité économique de subsistance dans la 
région de Kédougou. Elle existerait depuis 
1903 dans la zone de Tenkoto Diouras. Ces 
dernières années,l’exploitation de l’or enre-
gistre une forte ruée de compagnies nationa-
les et multinationales qui disposent de permis d’exploration et ou/d’exploitation. L’orpaillage traditionnel 
génère des revenus importants et emploie une forte main d’œuvre (10 000 orpailleurs recensés sur une po-
pulation estimée à plus de 70 000 habitants). On distingue 87 sites d’orpaillage dans la région de Kédougou 
et les principaux sites actuels sont Bantako, Tenkoto, Kérékonko et Sabodala. Le potentiel d’or est très éle-
vé dans la région de Kédougou d’après les estimations issues de l’exploration, mais l’or demeure une res-
source épuisable et non renouvelable.   
Dans les zones aurifères de Saraya et Tomboronkoto, presque toute la population pratique l’orpaillage et vit 
directement ou indirectement des revenus tirés de l’activité.  
Cependant, des problèmes réels existent au sein de cette filière. Il s’agit entre autres des problèmes de santé 
liés à l’utilisation de mercure, de la pollution des fleuves, de la main d’œuvre forcée des enfants, du défri-
chement des forêts, du braconnage, de la criminalité, de l’augmentation de la maladie du SIDA, des  
conflits, de l’abandon de l’agriculture vivrière au profit de l’orpaillage pour des raisons économiques. 
Face à ces contraintes multiples, le Programme USAID/Wula Nafaa et les acteurs conviés à la rencontre du 
11 et 12 novembre 2008, ont émis plusieurs recommandations pour le développement de l’orpaillage tradi-
tionnel. On peut citer le développement d’une synergie dans les interventions, d’activités de plaidoyer pour 
prendre en compte les préoccupations des orpailleurs, la sensibilisation des orpailleurs pour le retour vers 
des activités agricoles, l’accompagnement, la reconnaissance juridique des orpailleurs traditionnels, l’inté-
gration des  aspects de Gestion des Ressources Naturelles dans l’orpaillage traditionnel, l’utilisation des 
relais pour la communication 
Une seconde rencontre a réuni les acteurs  autour de l’élaboration d’un plan d’actions et la formalisation 
des partenariats. Le plan d’actions, a été élaboré autour d’une dizaine d’axes d’intervention identifiés pour 
le développement de l’orpaillage traditionnel.  

 Ousmane BALDE  

Un site d’exploitation traditionnelle de l’or : une activité souvent 
destructive de l’environnement  
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Partenariat avec Inspections Régionales des Eaux et Forêts (IREF) 
Le Programme USAID/Wula Nafaa renforcent  les Bureaux Cartographie et Inventaire (BIC) 

Le programme USAID/Wula Nafaa , en rapport avec les Inspections des Eaux et Forêts de Tambacounda, 
Kédougou, Kolda, Ziguinchor et Fatick, appuie 
les collectivités à exercer les compétences qui 
leur sont transférées par  l’élaboration de Plans 
de gestion ou de cogestion, de Codes locaux et 
de Plan d’Occupation et d’Affectation des Sols 
(POAS). 
Pour mieux atteindre cet objectif, le Programme 
appuie  les différentes IREF à une meilleure ca-
pacitation des Bureaux d’Inventaire et de Carto-
graphie (BIC) en les dotant d’équipements adé-
quats (Plotters, ordinateurs, imprimantes et GPS) 
et en formant les agents concernés. C’est dans ce 
cadre qu’une session de formation a été initiée 
pour dix agents des BIC des inspections régiona-
les partenaires du Programme. La session de ren-
forcement de capacités s’est déroulée du 27 avril 
au 1 mai 2009 dans les locaux du Programme à Tambacounda. A travers cette session , assurée par une 
équipe du Centre de Suivi Ecologique, il s’est agi pour les responsables des BIC de  s’approprier la démar-
che du Programme, afin d’assurer la durabilité des aménagements forestiers. 
Cela permettra, aux agents des Eaux et Forêts, entre autres, de  planifier à long terme l’utilisation des res-
sources forestières exploitées par plusieurs utilisateurs ; de quantifier les potentialités ligneuses et non li-
gneuses des zones à aménager ; de favoriser une exploitation rationnelle de ces ressources ; de contribuer à 
l’amélioration des niveaux de revenus par une maîtrise des filières des produits de cueillette issus de ces 
forêts (Pour les populations riveraines) ; d’ assurer la pérennisation des écosystèmes forestiers (Avec une 
prise en compte de la biodiversité). 
 

 Momar MBAYE  

Des responsables de BIC des IREF en cours de formation  

Le Coordonnateur  Nationale (à gauche),  le Chef d’Equipe du Pro-
gramme USAID/Wula Nafaa, John Heermans ( au milieu) et l’Ins-
pecteur  des Eaux et Forêts de Kédougou ( en tenue) en visite dans 
les locaux devant abritant le BIC  

Sergent Farouma GUEYE, Responsable du BIC de Kédougou .  
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SUCESS STORY : Après le fruit brut et la poudre du baobab  
Les graines tirent les recettes des populations rurales  

On connaissait la valeur de son fruit. Le baobab a révélé aux populations rurales de Kédougou, une 
autre facette de valorisation. Un privé collecte les graines pour la fabrication de produits cosméti-
ques. Une opportunité pour les populations qui y trouvent un autre filon d’améliorer leurs revenus.  
Dindéfélo. Ce village, situé au Sud Est du Sénégal, est sorti de l’anonymat. 
Il est connu pour sa magnifique chute d’eau ou la cascade de Dindéfélo. 
Cette localité, nichée près de la frontière guinéenne sur  les flancs des mon-
tagnes, recèle une nature exubérante qui étale son charme à perte de vue. 
Les populations de cette localité s’enrichissent avec les retombées de la 
nature, grâce à l’appui du Programme USAID/Wula Nafaa, financé par 
l'Agence des Etats-Unis pour le Développement International (USAID). La 
promotion des filières agro-forestières est passée par là, principalement les 
fruits du baobab, un arbre qui est une véritable richesse pour les populations 
locales à travers la valorisation de son fruit. Fait remarquable, les femmes 
de Dindéfélo ont, pour la première fois, valorisé une bonne partie de leur 
production de fruit en ayant un sous produit graine pour satisfaire un mar-
ché. Elles découvrent ainsi les opportunités de la valorisation en poudre qui 
se vend à un prix intéressant (entre 850 à 1 000 francs CFA le kilogramme). 
Le sous produit de la valorisation est constitué par les graines collectées et 
vendues à 75 francs CFA le kilogramme. « La transformation en poudre de 
baobab nous procure beaucoup de revenus. Tu achètes le sac du fruit brut 
de baobab à 5 000 francs CFA le sac de 60 kilogrammes et tu transformes 
pour obtenir à la vente 10 000 francs CFA. C’est vraiment intéressant parce 
que nous ne pouvons pas obtenir ça avec d’autres activités. Je fais le marai-
chage et la culture de l’arachide mais je n’arrive pas à avoir un tel niveau de revenus. En plus, le travail n’est pas pé-
nible comme les autres travaux champêtres » explique Madame  Fatoumata Diallo, membre du groupement Dhoudha 
Bourakha. Poursuivant, elle révèle « J’arrive à régler quelques problèmes comme l’habillement de mes enfants, les 
fournitures scolaires. Avec même mes revenus, je commence à entretenir mon poulailler. Après chaque vente, j’utili-
se une partie des recettes pour payer une poule. Si les ventes se poursuivent, je pense que cette activité pourra nous 
permettre d’améliorer nos conditions de vie ». « Je demande vraiment aux femmes de se lancer dans cette activité » 
conseille madame Diallo. Un conseil qui tente aussi les hommes. Ils veulent prendre les pilons comme leurs épouses. 
C’est le cas de Khawka Camara, producteur de fruit brut de baobab. «  J’ai vu que les femmes transforment et ven-
dent. J’ai le produit donc je peux transformer pour gagner aussi plus d’argent ». Dindéfélo qui avait une seule unité 
de transformation jusqu’à une époque récente, en compte maintenant quatre.   
A l’instar de Dindéfélo, c’est toutes les zones d’intervention du Programme USAID/Wula Nafaa dans la région de 
Kédougou, qui vivent au rythme de cette activité de transformation du fruit de baobab en poudre et la collecte du 
sous produit graine. A Salémata, la dynamique fédération « Dadoligo » (qui signifie attacher le pagne aux reins en 
Peulh) qui regroupe presque toutes les femmes de la localité et environ, s’active dans la transformation du produit de 
baobab. « On jetait les graines. Cette année, le facilitateur est venu nous informer qu’il existe un partenaire qui veut 
acheter les graines, donc de ne pas les jeter » déclare Madame Aicha Bousso, Secrétaire général de la Fédération. 
« Nous avons  actuellement collecté 3,5 tonnes de graines et  espérons pouvoir fournir d’ici la fin de la campagne 5 
tonnes. C’est vraiment un plus en termes de recettes. On remercie beaucoup le Programme USAID/Wula Nafaa, c’est 
notre premier partenaire » clame Madame Bousso. 
En fait, tout est parti du partenariat initié au cours de cette année entre le Programme USAID/Wula Nafaa et  BIO 
ESSENCE. L’origine de cette relation remonte lors de la visite de la Directrice Générale de BIOESSENCE à Kédou-
gou en Avril 2009. Elle avait émis le vœu de collecter dans la zone de Kédougou vingt (20) tonnes de graines de fruit 
du baobab. Le prix de départ du kilogramme était de 40 francs, mais le Programme USAID/Wula Nafaa a pu négo-
cier la hausse en le portant à 75 francs CFA.  
Pour M. Mamadou Ba, Assistant Coordonnateur des Facilitateurs de Kédougou, « le partenariat noué avec BIOES-
SENCE et le Programme va renforcer davantage les activités au niveau du terrain ».   

Madior FALL  
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M. Karfa Keita, Président de la Communauté Rurale de Tomboronkoto  
Un chasseur aux commandes d’une collectivité  

Dans le souci de promouvoir une meilleure pratique de gestion de la faune au profit des populations, 
le Programme USAID/Wula Nafaa a initié un voyage d’échanges au Burkina en collaboration avec 
LCA (Leadership for Conservation in Africa). Le Président de la communauté rurale de Tomboron-
koto dans le Kédougou était du voyage.  
Il a la chasse dans le sang. Karfa Keita connaît bien les ni-
ches de gibier de la région Orientale. Il s’est promené par-
tout avec son fusil. Il a débuté dans la chasse en 1986 com-
me pisteur au niveau de la Zone d’Intérêt Cynégétique 
(ZIC). Une année après, il est formé comme guide aux servi-
ces de la mythique Hôtel Asta Kébé de Tambacounda où il a  
bénéficié d’un voyage au Kenya. Il retourne au niveau de la 
ZIC en 1990 pour appuyer l’organisation des campements et 
la formation des pisteurs. Mieux, il a contribué à la concep-
tion du projet de statut des pisteurs dans un souci de protec-
tion de la faune. En 1992, il retourne à Asta Kébé, cette fois 
ci pour être amodiataire à Goumbeyeul. Il s’occupe de la 
gestion de la petite chasse. « Nous sommes les premiers à 
installer des campements de chasse dans la zone de Goumbeyeul » lance -t-il avec un brin de fierté. En 
1994, le chasseur abandonne tout et retourne à son village, mais c’était sans compter avec le virus politi-
que. Il reçoit la confiance de sa communauté qui l’a porté à la tête de la communauté rurale de Tomboron-
koto dans le département de Kédougou. C’est dans ces fonctions qu’il occupe depuis 2002 que M. Keita a 
bénéficié d’un voyage d’échanges au Burkina au frais du Programme USAID/Wula Nafaa. Il en revient 
séduit. « C’est extraordinaire ce que j’ai vu. Il fallait filmer ces images extraordinaires. Des populations qui 
vivent en parfaite harmonie avec la nature et la faune. J’ai vu un gars qui donne à manger à un coba. C’est 
fabuleux » s’exclame le Président de la Communauté Rurale. Poursuivant, il déclare, « J’ai fait la restitu-
tion avec les conseillers. J’ai exposé ce que j’ai vu et ce que cela peut rapporter aux populations. J’ai vu des 
choses extraordinaires. Ils ont bien géré la nature. Ce qui m’a le plus impressionné, c’est la manière dont ils 
ont donné leur ZIC en concession. Les gens pratiquent une chasse qui fait revenir la faune et protège la na-
ture. Ils ont effectué des aménagements avec des pistes, des mares etc. Toute l’équipe était émue parce que 
qu’on ne pensait pas trouver des choses pareilles dans nos pays ». Réfléchissant sur comment cette expé-
rience pourrait être tentée dans la ZIC, le Président de la Communauté rurale pense qu’il faut « d’abord ré-
gler la transhumance et les sociétés minières au niveau du périmètre de la ZIC de la Falémé ». «Nous som-
mes prêts à s’organiser pour faire quelque chose au niveau de la communauté rurale » a-t- il ajouté.  
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